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Pour une organisation de microfinance, gérer le risque est étroitement lié à la
gestion de l'information, et plus particulièrement aux asymétries d'informations
entre prêteur et emprunteur. Les défis sont doubles: comment s'informer sur la
solvabilité des emprunteurs afin de les sélectionner? Une fois que le prêt a été
accordé, comment surveiller et contrôler les comportements de remboursement?
La spécificité de la clientèle visée par la microfinance (en particulier absence ou
insuffisance de garanties matérielles et de critères permettant d'évaluer la faisabi­
lité de projets économiques de très petite taille, la plupart du temps appartenant au
secteur informel) a amené les organisations de microfinance à mettre en œuvre de
multiples innovations visant à collecter l'information et/ou à inciter les emprun­
teurs à respecter leurs engagements. Le principe de la caution solidaire est proba­
blement le plus connu sans pour autant être le plus répandu ni le plus efficace 1.

Bien d'autres mécanismes existent et ont fait leurs preuves, certains combinant de
manière variable incitation, sanction et collecte de l'information, d'autres se foca­
lisant uniquement sur l'un des trois. La littérature académique abonde de réflexions
visant à analyser la pertinence de ces différents mécanismes et leur capacité à opti­
miser la relation prêteur/emprunteur. À l'exception de quelques travaux isolés",
deux faiblesses sont récurrentes. La première est de nature empirique, avec
l'absence d'analyses de terrain relatives tant à la nature effective des relations agent
de crédit/emprunteur que des relations intragroupes (lorsqu'il s'agit de prêt
collectif). Les modes d'interaction, de socialisation, la nature des échanges, le type
d'information qui circule: ce sont là autant de questions généralement occultées
des débats et des réflexions, alors qu'elles sont absolument essentielles. Le rôle et
la place occupés par les agents de crédit ne font l'objet d'aucune analyse, ils sont
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1. Voir par exemple Guérin [2000], Morduch [1999], Morvant [2006a, 2006b], Servet [2006].

2. Citons par exemple Fernando (éd.) [2006], Morvant [2oo6a, 2006b].
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considérés implicitement comme des marionnettes dont le rôle se limiterait à divul­
guer des informations techniques. Cette faiblesse empirique est elle-même liée à un
soubassement théorique fortement problématique (même s'il est souvent impli­
cite). D'une part, agents de crédit comme emprunteurs sont considérés comme des
individus asociaux, désincarnés, débarrassés de leur sexe, de leur statut social, de
leur histoire. D'autre part, la relation qui se noue entre les deux est considérée
comme contractuelle et ponctuelle, le comportement de chacun étant motivé
uniquement par le souci d'optimiser la transaction présente. L'analyse fait fi des
relations préexistantes, le temps est suspendu, où du moins limité à l'horizon de la
relation financière. Agents de crédit et clients sont d'abord et avant tout des
personnes imbriquées dans un ensemble de droits et d'obligations qui condition­
nent en partie leurs comportements. Certes, optimiser la relation présente fait partie
de leurs préoccupations (pour les uns, réussir à emprunter le plus rapidement
possible et/ou obtenir le montant maximal; pour les autres, optimiser le rembour­
sement de leurs clients). Mais emprunteurs comme agents de crédit sont également
attentifs à des questions de dignité, d'honneur, de respect, de reconnaissance
sociale. Une analyse fine révèle l'intensité et la profondeur des relations nouées:
on y trouve de l'affection, de la proximité mais aussi de la rancœur, de l'amertume
voire de la haine.

Dans le prolongement de travaux de nature anthropologique portant sur l'inser­
tion territoriale de projets de développement 3, nous faisons 1'hypothèse suivante:
dans le Sud de l'Inde, les relations entre certaines organisations de microfinance
(probablement pas toutes) et leurs clients ne répondent pas du tout aux critères
d'une relation marchande mais plutôt à ceux d'une relation de clientèle et de cour­
tage 4. Cette relation de clientèle met en scène un «patron» (l'organisation de
microfinance ou son bailleur, ici, en l'occurrence, il s'agit le plus souvent de
l'État), des « courtiers de terrain» (agents de crédit, qui délèguent une partie de
cette fonction de courtage à des leaders locaux et à des leaders de groupes) et enfin
des « clients» (usagers des services de microfinance).

Décrire la microfinance indienne, ses impacts, mais aussi ses ambiguïtés et ses
limites, dépasse de loin l'ambition de cet articles. Nous nous contentons ici d'analyser
la spécificité de la relation ONG/emprunteurs, en insistant sur plusieurs dimensions:

-le contexte d'intervention des ONG de microfinance, puisque la forte concur­
rence ainsi que la manière dont elles sont perçues (pas seulement comme des
institutions financières mais aussi comme des formes d'accès aux programmes
et services publics) permet de mieux comprendre la prédominance des liens de
clientèle;

3. Voir par exemple Bierschenck et alii (éd.) [2000], Masse [2005]. Voir également la thèse en cours de
C. Jauzelon et Jauzelon [2006].

4. Pour une analyse détaillée de la distinction entre relation marchande et relation de clientèle, voir
Servet [2007]. Voir aussi Morvant [2006a, 2006b] : ses travaux au Mexique insistent sur l'importance des
liens de clientèle dans le secteur de la microfinance, mais en se focalisant sur les relations intra-groupes,

5. Nous nous permettons de renvoyer le lecteur à d'autres publications, par exemple Guérin et Palier [2005],
Guérin et alii [2007], ou encore aux articles de C. Fouillet, M. Roesch et O. Hélies dans ce même numéro.
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- les modes de sélection et de recrutement de la clientèle, où le courtage via des
leaders locaux et des leaders de groupes d'emprunteurs est la méthode la plus
courante;

- la diversité des biens et des services échangés, de nature aussi bien écono­
mique que sociale, morale et politique: support, protection, fidélité et loyauté
sont au cœur de la relation ;

- les relations se caractérisent également par une réciprocité de type hiérarchique,
mais cette asymétrie n'empêche pas la contestation et l'existence de rapports de
force, au sein desquels les courtiers jouent un rôle essentiel d'ajustement.

Clientélisme et courtage

Le lien de clientèle est généralement défini comme un lien de dépendance
personnelle entre un « patron» et un « client », non lié à la parenté. Au contraire,
patron et clients appartiennent à des groupes sociaux disposant de ressources maté­
rielles et symboliques de valeur très inégale. La relation repose sur des échanges
durables de biens et de services 6, elle est à la fois réciprocitaire (car mutuellement
bénéfique) et asymétrique voire hiérarchique. Au-delà de cette définition très géné­
rale, il existe une très forte diversité de relations, qui se distinguent en particulier
par des degrés d'asymétrie et de hiérarchie fort variables. Le degré d'asymétrie
observé ici est infiniment plus faible que celui du patronage agricole indien, en
vigueur jusque dans les années 1950 [Breman, 2007] mais que l'on trouve encore
aujourd'hui dans certains secteurs 7. Nombre de relations de clientélisme reposent
sur un système pyramidal impliquant une diversité d'intermédiaires entre le patron
et ses clients, les intermédiaires étant qualifiés de « courtiers », dont le pouvoir est
beaucoup plus limité que celui de leur patron [Abercrombie, Hill, 1976]. Largement
étudié par les politologues et les anthropologues pour analyser l'évolution politique
et démocratique des sociétés, la notion de courtage a été utilisée plus récemment
pour analyser la mise en œuvre de l'aide au développement dans les pays du Sud,
les «courtiers en développement» étant présentés comme des figures locales
désormais incontournables 8. Face à des projets impliquant une très forte diversité
d'acteurs mais aussi de systèmes de représentations et de valeurs, les courtiers
jouent un rôle essentiel de traduction et de médiation, d'autant plus nécessaire compte
tenu de la décentralisation de l'aide au développement et de la floraison d'associa­
tions locales de toutes sortes. Dans le secteur de la microfinance indienne, le rôle
des courtiers« de terrain », c'est-à-dire ceux qui se situent à l'interface entre les ONG
et les populations (alors que le terme courtier « en développement» est également
employé pour désigner les interfaces entre projets et bailleurs), dépasse les fonctions

6. Pour une présentation théorique, voir par exemple Abercrombie et Hill [1976], Eisenstadt et Roniger
[1984], Médart [1976].

7. Voir par exemple le secteur des rizeries [Roesch et alii, à paraître].

8. Voir en particulier les travaux de l'équipe de recherche (principalement française) de l'APAD [Bier­
schenk et alii, 2000 ; Olivier de Sardan, 1995], ainsi que les travaux de David Masse [Lewis, Masse, 2006 ;
Masse 2005].
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de traduction et de médiation. Ce sont eux qui assurent (au moins partiellement) la
loyauté et la fidélité des bénéficiaires. Compte tenu des contraintes qui pèsent sur les
organisations de microfinance sur le territoire étudié, cette fonction est indispensable.

Les ONG de microfinance en Inde du Sud:
concurrence et dépendance à l'égard des autorités publiques

Le secteur de la microfinance indienne, très fortement développé au cours de la
dernière décennie, présente les caractéristiques suivantes: une prédominance de
financements publics (même si le secteur privé bancaire prend de plus en plus
d'importance), la mise en œuvre étant ensuite déléguée à des ONG, une prédomi­
nance également du prêt collectif (environ 65 % de l'offre, à travers les self-help­
groups), un ciblage quasi-exclusif sur les femmes (environ 95 % de la clientèle) et,
enfin, des inégalités territoriales fortes, à la fois entre États (avec une forte concen­
tration en Inde du Sud) et entre départements [Fouillet, 2006, à paraître], condui­
sant parfois à une concurrence très forte sur certains territoires.

C'est le cas du territoire étudié ici: le district de Tiruvalur, situé au Nord Ouest
du Tamil Nadu 9. Outre son caractère hyper concurrentiel, l'offre de microfinance
est assurée par des ONG polyvalentes, converties à la microfinance depuis peu sous
la pression des autorités publiques, et dont les services sont de qualité médiocre.
Actions de coordination, d'échange et de réflexion commune sont rares: les rela­
tions quotidiennes entre ONG sont davantage rythmées par des rivalités et des
conflits de nature diverse 10.

Même si nombre d'ONG dépendent en partie de bailleurs étrangers, la concur­
rence se joue beaucoup sur la capacité à collaborer avec les autorités publiques. La
lutte porte d'abord sur l'éligibilité aux programmes gouvernementaux, fort
nombreux. Elle se joue également en termes de légitimité et de reconnaissance:
légitimité à l'égard des populations cibles, tout d'abord, qui, tout en étant très criti­
ques vis-à-vis de l'État « qui ne fait rien pour les pauvres », n'en continuent pas
moins de considérer que l'État est la principale solution à leurs problèmes. Indé­
pendamment des programmes explicitement délégués aux ONG, certaines d'entre
elles jouent de manière informelle un rôle d'intermédiaire pour l'ensemble des
services et des programmes publics, dont le degré d'opacité et d'arbitraire implique
un recours à des intermédiaires. Pour les populations, une « bonne» ONG est
souvent jugée sur sa proximité avec l'État, celle-ci permettant l'obtention rapide de
tel ou tel service ou de tel ou tel programme. La légitimité se joue également en
termes d'image et de notoriété à l'échelle locale et à l'égard de diverses institutions,
organisations, administrations (les banquiers, la Police, la préfecture, etc.). Or, ces
réputations se font et se défont lors de discussions et de rencontres, formelles et

9. Les districts indiens sont l'équivalent administratif des départements français. Celui étudié ici fait
3 200 km' pour une population de près de 3 millions de personnes.

10. Nos propres observations confirment très largement celles de F. Bourdier [1999] dans de domaine de
la santé au Tamil Nadu.
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informelles, au sein de cercles restreints où les représentants de l'État jouent un rôle
de premier plan.

Dans un contexte où le clientélisme politique reste la principale stratégie de
fidélisation de l'électorat, la légitimité des ONG à l'égard de la puissance publique
repose étroitement sur leur aptitude à organiser des événements publics de masse,
sources potentielles de captations de vote. Toutes les ONG ne sont pas logées à la
même enseigne. Sur le territoire étudié ici, où l'État finance l'essentiel de l'offre de
microfinance via des ONG subventionnées, quatre d'entre elles monopolisent
l'essentiel des fonds. L'une d'entre elles a acquis progressivement au cours du
temps un rôle quasi-officiel de courtage pour le gouvernement du Tamil Nadu et du
District Collector (préfecture) à l'échelle du district (département). Elle bénéficie
d'un accès privilégié aux programmes gouvernementaux: elle est la première à être
informée et son éligibilité est quasi-automatique. En retour, elle doit faire preuve
d'une loyauté inconditionnelle (ne jamais critiquer officiellement le gouvernement,
ne jamais participer à un événement anti-gouvernemental). Elle doit également être
capable de mobiliser des foules pour des événements publics organisés ou soutenus
par le gouvernement, par exemple lors de l'inauguration de programmes publics ou
de la visite sur le terrain de telle ou telle personnalité (par exemple ministre ou
préfet). Elle joue également un rôle de courtage à l'égard d'autres ONG qui cher­
chent à bénéficier de fonds publics. Elle leur transmet l'information à propos des
programmes gouvernementaux. Compte tenu du degré d'opacité de l'information,
ce rôle est tout à fait essentiel : il consiste à la fois à diffuser les nouveautés mais
aussi à conseiller, à diffuser (partiellement) le savoir-faire tacite indispensable pour
être éligible. Cette ONG joue également un rôle de cooptation lors de la sélection
d'autres ONG pour tel ou tel programme, officieusement via des recommandations
ou officiellement, en tant que membre des commissions de sélection. La présence
quasi-permanente d'un membre de l'ONG dans les locaux du District Collector
garantit un échange continu d'information dans les deux sens.

De tels services ont bien évidemment des contreparties: troquer et négocier
une partie de son portefeuille de clients est probablement la contrepartie la plus
fréquente. Le troc peut être ponctuel, à l'occasion d'une manifestation afin d'en
gonfler les effectifs (l'ONG X s'engage à envoyer un certain nombre de groupes
à l'événement organisé par l'ONG Y, sans pour autant que son nom apparaisse).
Le troc est parfois définitif: l'ONG X facilite l'éligibilité de l'ONG Y à un
programme public mais récupère une partie de ses clients. Les relations reposent
sur des arrangements informels et implicites, dont le caractère flou donne néces­
sairement lieu à des tensions et des conflits parfois extrêmement prononcés. Là
encore, les formes de vengeance les plus fréquentes consistent tout simplement
à s'approprier les groupes des autres ONG, soit en faisant jouer une concurrence
déloyale en promettant mieux que le voisin (plus et plus vite), soit en pratiquant
la dénonciation voire la diffamation. Un responsable d'ONG, afin de nous
décrire cette atmosphère de concurrence, faisait la comparaison avec un système
dynastique où de petites royautés se font et se défont au gré des conflits et des
marchandages locaux.
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la construction des liens et des réseaux de clientèle

Relations de proximité versus courtage
L'analyse des méthodes employées par le personnel des ONG pour recruter leur

clientèle met en évidence deux stratégies. La première, la plus courante, consiste à
s'appuyer sur des personnalités locales, hommes ou femmes, issues du village ou
quartier où l'ONG cherche à s'implanter. Choisies pour leur autorité et leur légiti­
mité locales, elles vont tout simplement servir d'intermédiaire entre l'ONG et les
populations d'emprunteurs, avec deux missions principales: recruter puis garantir
la fidélité de leurs recrues. C'est par elles que transite l'information, que se règlent
les conflits et les tensions. Dans leur espace d'influence (un quartier de village pour
certains, plusieurs villages pour d'autres), c'est sur elles que reposent la crédibilité
et la légitimité de l'ONG. La seconde stratégie, beaucoup moins fréquente, consiste
à nouer des relations de proximité avec chaque client(e). Les quelques agents de
terrain que nous avons rencontrés qui s'évertuent à fonctionner ainsi sont parfois
critiqués par leurs pairs pour leur « innocence» et leur « naïveté» : ils n'auraient
pas compris les « astuces» et les « techniques» du métier. Cette attitude est révé­
latrice du mépris que suscite dans certains milieux le travail de terrain de base et le
contact direct avec les populations. Indépendamment de questions de statut et de
mépris pour le terrain qu'expriment certains agents, le recours à un système de
courtage est bel et bien le résultat de contraintes financières et matérielles. Les
contraintes actuelles de la plupart des organisations de microfinance (souvent
imposées par leurs bailleurs) sont telles qu'il est en effet très difficile pour les
agents de terrain de disposer du temps nécessaire pour nouer des relations de
proximité avec chaque client. Certains ont d'ailleurs démarré ainsi, mais ont été
contraints d'abandonner du fait d'exigences de résultats quantitatifs. À l'heure
actuelle, les dispositions financières du programme public en vigueur dans le
district étudié ici obligent les ONG à affecter un agent de terrain pour environ
70 groupes, soit près de 1 200 clients: la taille du portefeuille, réparti dans plusieurs
dizaines de villages et dans un contexte où les infrastructures de déplacements restent
encore mauvaises, exclut de fait la possibilité de relations personnalisées.

La question essentielle est bien sûr celle de l'efficacité comparée des deux stra­
tégies, en particulier en matière de transmission d'information. Le principe du
courtage, du simple fait qu'il multiplie les intermédiaires, provoque nécessairement
une dilution de l'information (de manière délibérée ou pas) voire tout simplement
l'absence de transmission de certaines informations. Le degré d'ignorance des
clients est parfois surprenant. L'opacité de la relation n'est pas pour autant incom­
patible avec la fidélité des emprunteurs et leur confiance: tout dépend de la person­
nalité et des stratégies développées par ces « courtiers de terrain ».

Le rôle des « courtiers de terrain»
On est en présence d'un fonctionnement pyramidal, une « chaîne de courtage »,

pour reprendre l'expression de Bierschenk et alii [2000]. Les agents de terrain sont
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recrutés en partie sur leur connaissance des structures de pouvoir locales, leur capa­
cité à négocier et discuter et ils s'appuient sur leurs propres réseaux de relations
pour identifier à un échelon plus local des personnes ressources. Prenons l'exemple
de cet agent de terrain, Ramesh, qui avant d'être embauché par l'ONG était secré­
taire de panchayat (municipalité). Ses fonctions antérieures lui ont permis
d'acquérir une connaissance très fine des jeux de pouvoir locaux. Pour chaque
village, il sait quels sont les interlocuteurs légitimes. C'est eux qu'il sollicite avant
toute intervention ou nouvelle implantation.

Le profil de ces courtiers de terrain est très varié. On trouve des femmes comme
des hommes. Ces derniers interviennent alors moins auprès des clientes que de leur
la famille et en particulier des hommes (époux, beaux-pères, frères), ce qui est
d'ailleurs souvent plus efficace puisque les déplacements des femmes sont très
souvent étroitement contrôlés par la famille. Si l'autorité et la légitimité de ces
courtiers à l'échelon local sont des critères essentiels, celles-ci peuvent venir de
différents facteurs. Le statut de la famille (ancienneté dans le village, aisance finan­
cière et patrimoniale, emploi gouvernemental d'un des membres de la famille)
entre en jeu sans être un facteur exclusif et systématique. L'éducation, la capacité
d'expression publique, l'implication associative ou politique ou encore les respon­
sabilités religieuses peuvent être des facteurs tout autant déterminants. Revenons
au cas de Ramesh. Le premier courtier qu'il sollicite est un tailleur. Son atelier est
au centre du village et fait office d'espace public. C'est ici que les hommes se
retrouvent, discutent, échangent des informations stratégiques, c'est ici que l'infor­
mation circule - informations relatives à la vie quotidienne et aux « commérages»
de voisinage, mais aussi informations stratégiques concernant le village, l'emploi,
les relations avec les communautés environnantes, les prochaines élections, etc.
C'est ici que les relations sociales entre hommes se construisent, que les liens
sociaux se tissent. En misant sur le tailleur, Ramesh est assuré de la rapidité de
transmission de l'information et de l'organisation rapide et aisée des réunions
(rassembler les gens et les regrouper ensemble en un même lieu est toujours un
défi). Dans le village voisin, c'est un jeune qui a été sollicité, déjà habitué à
assumer des responsabilités de leadership puisqu'il est président d'unfan club de
star de cinéma Il. Ailleurs encore, c'est un joueur de kabadi (sport collectif très
populaire au Tamil Nadu) qui a été choisi, pour deux qualités principales: ses capa­
cités d'organisation - il a une longue expérience en matière d'organisation de
rencontres sportives - et l'aura qu'il exerce auprès des jeunes.

La fonction officielle des courtiers de terrain au sein de l'ONG est variable.
Certains sont leaders de groupes d'emprunteurs - c'est ici que l'on trouve des
femmes - tout en ayant implicitement la charge d'informer, de surveiller, de
contrôler les autres groupes de leur village. D'autres n'ont aucune fonction offi­
cielle, ils ou elles se définissent comme des bénévoles engagés au service de leur

Il. Les fan clubs de stars de cinéma sont probablement la forme associati ve la plus courante et la plus
populaire en milieu rural en Inde du Sud, tout en étroitement liés à des partis politiques puisque nombre de
femmes et d'hommes politiques ont d'abord fait carrière au cinéma.
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communauté. Les arrangements entre courtiers de terrain et ONG sont également
très variables. Les contreparties financières sont quasi-systématiques, sous la forme
de « dédommagements », mais dont les montants sont bien supérieurs aux dépenses
effectivement engagées et permettent une certaine forme de rémunération. Outre
les compensations directement liées au service rendu, la relation prend générale­
ment place dans un ensemble de prestations réciproques. Ainsi pour le président du
fan club mentionné plus haut, la contrepartie prend la forme d'un soutien financier
de l'ONG lors d'événements organisés par l'association (réception en l'honneur
d'une star de cinéma, match de cricket). L'espoir d'obtenir un emploi au sein de
l'ONG, que ce soit pour le courtier ou pour un membre de sa famille, est également
fréquent. Enfin quand les courtiers sont par ailleurs leaders de groupes, leur donner
un accès privilégié à certains services de l'ONG est une forme de compensation.

le point de vue de l'ONG

Le contrôle des groupes d'emprunteurs: un enjeu essentiel
Une caractéristique essentielle du lien de clientèle est son caractère asymétrique:

l'échange repose sur un principe de réciprocité de nature foncièrement inégalitaire.
Le client « achète» sa protection, à l'égard des incertitudes et des menaces de
l'environnement et du caractère arbitraire de l'accès aux biens et services (publics
et privés). Le «prix» à payer pour cette protection, implicite mais bel et bien
permanent, revêt plusieurs formes. Il consiste à rendre certains services, mais aussi
à accepter le contrôle exercé par le «patron» [Eisenstadt, Roniger, 1984, p. 214].

La microfinance indienne, rappelons-le, s'adresse à des groupes d'emprunteurs
(self-help-groups) qui se chargent ensuite de répartir les prêts entre leurs membres
et de collecter l'épargne et les remboursements. La manière dont les responsables
d'ONG et certains agents de terrain parlent de « leurs» groupes est sans ambiguïté
sur leur propre perception de leur relation aux populations. La perte ou l'insuffi­
sance de contrôle et d'emprise qu'ils ont sur tel ou tel territoire, telle ou telle
communauté et les stratégies qu'il convient de déployer pour y faire face sont au
cœur des préoccupations quotidiennes. Ainsi cette femme agent de terrain, exas­
pérée face à des groupes qui refusent de se plier à ses exigences, s'exclame: « c'est
nous qui créons les groupes, on est comme Brahma (le Dieu créateur dans la
trilogie hindou) ». Citons également l'image employée par une autre lorsqu'elle
décrit la subtilité des relations à établir avec les populations. Elle compare son
métier avec le travail du bambou. L'intérêt du bambou réside dans sa malléabilité.
Humidifié graduellement et à bon escient, il devient flexible à souhait; en revanche
un bambou trempé à la hâte résiste et finit par se casser. En d'autres termes, il est
essentiel d'exercer une certaine emprise sur les populations; pour cela, il est
dangereux de donner trop et trop vite, il convient de doser finement les services
proposés aux populations et leur évolution au cours du temps afin de maintenir ce
contrôle.
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Les critères d'évaluation des groupes d'emprunteurs:
rigueur et transparence mais aussi dispombilité, loyauté, gratitude
Officiellement, les groupes sont notés en fonction d'un certain nombre de

critères présumés objectifs: mobilisation d'épargne (montant et régularité),
fréquence et régularité des réunions, rotation du leadership, qualité et rigueur
dans la tenue des comptes, etc. Les groupes sont supposés rendre compte réguliè­
rement de leur fonctionnement interne dans des cahiers, qui sont ensuite analysés
puis synthétisés par le personnel de l'ONG sous la forme de la fameuse note
conditionnant l'éligibilité au prêt. En pratique, bien peu de groupes sont capables
d'assumer eux-mêmes la rédaction de leurs rapports d'activité et c'est le
personnel de l' ONG qui joue ce rôle, au moins partiellement. Quant à la notation,
elle met en jeu bien d'autres critères: les « bons» groupes sont effectivement
ceux qui font preuve de rigueur et de transparence dans leur fonctionnement et
leur comptabilité; mais ce sont aussi ceux qui font preuve de disponibilité, de
loyauté et de gratitude.

Nombre d'agents de terrain le disent sans hésitation: leur propre temps étant
compté (ce qui est effectivement le cas), la disponibilité des femmes est un critère
déterminant. Qu'elles donnent leur temps sans compter semble être une contre­
partie implicite des services rendus par l'ONG. Concrètement, cela signifie être
disponible immédiatement lors de la visite de l'agent de terrain, quelle que soit
l'heure. Inversement, les « mauvais» groupes, ce sont ceux où il faut parcourir le
village en long et en large pour rassembler les femmes.

Disponibilité et loyauté sont étroitement liées. Faire preuve de loyauté, cela
signifie accepter de participer à tel ou tel événement (visite d'un bailleur de fonds,
événement public organisé par l'ONG ou une de ses alliées) sans en questionner le
bien fondé et sans exiger (trop) de contrepartie. Faire preuve de loyauté, cela
signifie également ne pas critiquer publiquement l'ONG.

Enfin le personnel des ONG est en attente forte de respect mais aussi de grati­
tude de la part des populations. Le sentiment de ne pas avoir été respecté est
souvent ce qui provoque le plus de réactions de la part du personnel: questionner,
critiquer, ne pas employer les termes de politesse appropriée (tutoyer au lieu de
vouvoyer, ne pas apporter de chaise, s'asseoir et ne pas rester debout, ne pas venir
saluer spontanément en cas de visite dans le village, etc.). Éventuellement tolérés
en privé, les comportements déviants sont par contre très mal acceptés lorsqu'ils
prennent place de manière publique. II est délicat d'analyser et encore plus de juger
les fondements de ce type de comportement. Cette volonté délibérée de marquer
une distance et d'affirmer l'asymétrie de la relation - plus ou moins prononcée
selon les profils des agents de terrain - est un critère incontournable pour construire
sa légitimité auprès de ses collègues et de la communauté locale - « les agents de
terrain qui sont trop gentils ne sont pas efficaces », nous disait un responsable
d'ONG. Pour beaucoup, cette gratitude est considérée comme la contrepartie natu­
relle de leur engagement. L'argument est très largement évoqué par les fondateurs
ou responsables d'ONG, souvent insatiables sur les sacrifices qu'ils ont faits leur
vie durant pour le « bien-être» des populations. L'argument est tout aussi valable,
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même s'il est plus implicite, pour le personnel de terrain, souvent mal payé alors
que les conditions de travail sont difficiles (journées longues, multiples déplace­
ments pas toujours dédommagés) et parfois méprisé par ses supérieurs.

Le point de vue des clients: des attentes multiples

Des services financiers de qualité
Du côté des emprunteurs, la qualité des services financiers est au cœur des

attentes. Très rigides (montants et modalités de remboursements sont fixes), peu
rapides, mal adaptés au financement de l'agriculture, la plupart des services dispo­
nibles sont de qualité médiocre. Les clientes continuent de jongler avec une infinité
de sources, essentiellement de nature informelle, tout en essayant néanmoins
d'optimiser la qualité des services de microfinance, évaluée essentiellement en
termes de rapidité d'obtention et de montant des prêts, de taux d'intérêt, l'idéal
étant d'accéder aux prêts subventionnés de certains programmes publics. Les
services d'épargne sont surtout considérés comme une contrainte d'éligibilité au
prêt. Tontines, placements sociaux et épargne en nature, en particulier l'or, restent les
supports d'épargne les plus populaires même en présence de services innovants 12.

Les attentes ne se limitent toutefois pas aux questions financières: nombre d'emprun­
teurs sont également en attente forte d'aide et de protection de nature diverse, assurées
selon les circonstances soit par le personnel de l'üNG, soit par les courtiers de terrain.

Aide
Aider, cela signifie surtout faciliter l'accès à des services de nature multiple.

L'Inde regorge de textes législatifs non appliqués et de programmes publics de
toutes sortes, mais qui atteignent rarement leur cible, faute de méthode de ciblage
appropriée et/ou de corruption excessive. Ici encore, cooptation et clientélisme sont
les méthodes les plus efficaces et nombre d'agents et de courtiers de terrain jouent
un rôle d'intermédiaire dans l'accès aux services publics. Certains se chargent
d'obtenir des certificats administratifs (certificat d'appartenance de caste, pièce
essentielle des dossiers programmes de discrimination positive; certificats de
propriété; carte d'alimentation subventionnée), épargnant à leur« client» un laby­
rinthe infini et parfois très coûteux. Certains agents et courtiers de terrain ont un
accès privilégié à l'hôpital et y introduisent leur protégé(e), lui évitant ainsi
d'attendre indéfiniment, de payer de multiples pots de vins, lui permettant égale­
ment d'avoir accès à quelques médicaments. Ce rôle d'intermédiaire intervient
également pour certains services privés: biens de consommation diverse, mais
surtout accès au crédit, qu'il soit formel (compagnies financières, compagnies
d'assurance et prêteurs sur gage ayant pignon sur rue) ou informel (principalement
des prêteurs ambulants ou des personnalités locales qui cherchent à placer leur
épargne). Leur intervention prend la forme d'une cooptation (permettant des prix

12. Voir l'article de M. Roesch et O. Héliès dans ce même numéro.
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préférentiels ou des avantages divers) ou tout simplement d'une prestation de
service, l'agent ou le courtier de terrain étant tout simplement revendeur ou
prêteur... Certains agents et courtiers de terrains (en particulier les leaders de
groupe) font régulièrement des avances (parfois avec intérêt) aux emprunteuses
retardataires.

Protection

L'analyse des parcours de vie montre à quel point l'insécurité et la violence
rythment le quotidien; les parcours se font et se défont au gré des opportunités et
des aléas et si une chose est certaine, c'est que rien n'est jamais acquis. Contre les
aléas climatiques et l'irrégularité des revenus, et même s'ils sont fortement solli­
cités voire harcelés par leurs protégés en cas d'inondation ou de sécheresse, les
courtiers ont une marge de manœuvre limitée. Très rares sont les ONG capables
d'intervenir en cas de catastrophe naturelle (sauf événement majeur type
Tsunami) : l'intervention des agents et des courtiers se limite à du réconfort moral,
parfois à l'obtention de subsides gouvernementaux. En revanche ils jouent parfois
un rôle décisif dans la protection à l'égard de la violence sociale et politique locale.
L'absence de système judiciaire fiable est une source d'incertitude permanente:
individuellement, nombre de familles sont dans l'incapacité la plus totale à se
défendre alors que les sources de malversations sont infinies: non paiement de
salaires, expropriation, brigandage (racket de groupes mafieux, souvent politiques,
y compris des partis de défense des basses castes), escroqueries diverses (fausses
tontines, faux percepteurs qui réclament des avances, faux vendeurs de diplômes
voire d'emplois publics, faux courtiers d'assurance, etc.), emprisonnements arbi­
traires, etc. La réaction habituelle des personnes lorsqu'elles sont confrontées à un
litige est bel et bien d'obtenir une «recommandation », même lorsqu'elles sont
entièrement dans leurs droits et que leur innocence ne fait aucun doute. La priorité
consiste à trouver une personne capable de plaider leur cause, et rONG est souvent
considérée comme un interlocuteur de choix. Lutter contre l'arbitraire des services
de police et des services judiciaires est d'ailleurs une revendication récurrente des
femmes. La plupart des ONG ne répondent pas à cette demande directement, elles
ne peuvent pas se permettre de critiquer publiquement le fonctionnement haute­
ment corrompu des services de police et des services judiciaires. Une réponse
possible consiste, via le personnel ou les courtiers, à jouer le rôle d'intermédiaire et
de garant d'une certaine partialité des jugements.

Le rôle d'ajustement des courtiers

Même si la relation est inégale, le pouvoir que les ONG exercent sur les popu­
lations est très relatif, très instable, très fragile. Plus que de domination stricto
sensu. les relations se caractérisent par un rapport de force permanent où chaque
partie essaie de négocier et d'optimiser la réponse à ses propres attentes: les popu­
lations sont en attente de services, de support, de visites; le personnel est en attente
de disponibilité, de loyauté, de rigueur, de gratitude. Les stratégies des femmes

Autrepart (44), 2007



24 Isabelle Guérin, Santosh Kumar

pour optimiser les services sont multiples: jongler avec plusieurs ONG, faire jouer
la concurrence, clamer que telle ONG offre telle et telle prestation afin de faire
monter les enchères, ou encore faire courir des rumeurs sur les agents de crédit.

Les courtiers sont au cœur de ce rapport de force permanent et jouent un rôle
d'ajustement. Ce rôle consiste à percevoir les attentes locales, les sources poten­
tielles de tensions, de résistance et à adapter l'offre de services en fonction. Concrè­
tement, et de manière un peu caricaturale, cela signifie sanctionner les groupes
récalcitrants et rebelles, récompenser les groupes fidèles et disciplinés, ce qui
suppose de les identifier puis d'imaginer des mesures appropriées et adaptées aux
contextes locaux. Cela signifie également anticiper les risques de perte de marché
du fait d'une forte concurrence en privilégiant les groupes des zones fortement
concurrentielles. Sanctions et récompenses passent par une offre plus ou moins
généreuse de services financiers, mais aussi par d'autres services proposés par
l'ONG (par exemple écarter un groupe rebelle de la création d'une fédération ou
d'une coopérative, ne pas l'inviter lors de telle ou telle cérémonie ou événement
public). Renforcer ou au contraire assouplir les critères d'obtention des prêts est
une autre option. Par exemple pour les groupes qui s'avèrent trop exigeants, s'il n'y
a pas d'offre de microfinance concurrente localement, certains agents de terrain
n'hésitent pas à les faire délibérément patienter pour leur faire prendre conscience
de la difficulté du rôle de l'ONG et les inciter ainsi à être moins demandeurs (par
exemple leur demander de venir au siège présenter leurs comptes, au lieu de se
déplacer à leur domicile).

Conclusion

Insistons pour conclure sur le caractère inéluctable de ces courtiers. Leur
présence ne peut être considérée comme une anomalie ou une dérive de la microfi­
nance. Certes, les caractéristiques de l'offre de microfinance sur le territoire étudié
ici justifient en partie leur présence. Face à la médiocrité des services financiers, à
la taille des portefeuilles des agents de crédit et au climat hyper concurrentiel de
l'offre, proposer des services annexes et surtout construire des relations d'obliga­
tions permet de garantir la fidélité des clientes. Nous faisons néanmoins l'hypo­
thèse que ces liens de clientèle sont aussi le reflet de modes de fonctionnement en
vigueur localement. En Inde, les intermédiaires sont au cœur de la construction
sociale des « marchés» [Vidal, 2003], et on peut faire l'hypothèse que le clienté­
lisme est un moyen de concilier l'ouverture au « marché» et la permanence de rela­
tions hiérarchiques [Eisenstadt, Roniger, 1984, p. 180]. Nous faisons également
l'hypothèse que l'Inde n'est pas une exception: courtage et liens de clientèle se
développent naturellement dans les sociétés caractérisées par un climat de forte
incertitude, en particulier dans l'accès aux biens et aux services (publics et privés)
et par des modes de construction des identités individuelles et collectives fortement
liées à des sentiments d'obligation et d'honneur [Eisenstadt, Roniger, 1984]. Faut­
il, pour autant, en conclure à la reproduction systématique des inégalités locales,
comme le font certains travaux récents [Fernando, 2006 ; Mosse, 2005] ? À l'instar
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des observations menées par d'autres auteurs en Afrique [Bierschenk et alii, 2000],
la diversité des profils de courtiers montre que la réalité est plus complexe. Si la
transformation radicale des structures territoriales de pouvoir est exceptionnelle, on
assiste bel et bien, du moins dans certains cas, à des formes de recomposition et à
des dynamiques sociales innovantes se combinant aux « solidarités» locales tout
en les dépassant, faisant là aussi écho à d'autres travaux menés en Asie [Guérin et
alii, 2005].
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